
 

PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC DE PIERRE-DE SAUREL 
MUNICIPALITÉ DE SAINT-ROCH-DE-RICHELIEU 
 
EXTRAIT DU PROCÈS-VERBAL de l’assemblée régulière du conseil de ladite municipalité, 
tenue au lieu habituel des sessions, le lundi, 5 mars 2012 (19h30) et à laquelle les 
personnes suivantes sont présentes :  
 

MAIRE  ET PRÉSIDENT D’ASSEMBLÉE :  
CONSEILLÈRES:  
CONSEILLERS : 

 
 

DIRECTEUR GÉNÉRAL ET SECRÉTAIRE D'ASSEMBLÉE : 

CLAUDE POTHIER  
HÉLÈNE GAGNON, NANCY PERRON 
GILBERT LAROCHE , SIMON 

TESSIER ET DANY POIRIER 
 
CLAUDE GRATTON 

ABSENCE : NATHALIE CHAMPAGNE 
  

 
 

RÉSOLUTION : 12-03-54 

RÈGLEMENT DE CONCORDANCE 220-26-2011 (ZONAGE) RELATIF AUX ZONES 
EXPOSÉES AUX GLISSEMENTS DE TERRAIN POUR LA CONFORMITÉ AU SCHÉMA 

D’AMÉNAGEMENT DE LA MRC 

 
CONSIDÉRANT  les nouvelles orientations indiquées par le Conseil des ministres 

relativement au cadre normatif des zones exposées aux 
glissements de terrain;  

 
CONSIDÉRANT que le règlement de modification du schéma d’aménagement de 

la MRC de Pierre-de Saurel no 208-11 est entrée en vigueur le 
9 août 2011; 

 
CONSIDÉRANT qu’en vertu de l’article 58 de la LAU (Loi sur l’Aménagement et 

l’Urbanisme), une municipalité doit adopter, dans les six mois 
de l’entrée en vigueur du règlement modifiant le schéma 
d’aménagement, un règlement de concordance qui tient compte 
des modifications du schéma d’aménagement; 

 
CONSIDÉRANT qu’un avis de motion a été donné à la séance du 3 octobre 

2011; 
 
CONSIDÉRANT qu’un projet de règlement a été adopté à la séance régulière du 

6 février 2012; 
 
CONSIDÉRANT qu’un avis annonçant la tenue d’une assemblée de consultation 

publique a été publié; 
 



CONSIDÉRANT qu’une assemblée de consultation publique a été tenue le 5 
mars 2012 à compter de 19h20; 

 
Sur proposition de Dany Poirier, appuyée par Nancy Perron, il est unanimement 

résolu d'adopter l’amendement numéro 220-26-2011 modifiant le 

règlement de zonage no. 220 et qu'il y soit statué et décrété ce qui 
suit: 

 
 
Article 1:             Le contenu de l’article 1.2.3 intitulé « terminologie » est modifié  par les 

ajouts suivants : 

 

 

Abattage 
d’arbres : 

Tout prélèvement d’arbres ou d’arbustes fait selon différents 
types de coupes et ayant pour effet de déboiser en partie ou 
en totalité une superficie donnée. 
  

Bande de 
protection : 

Pour les fins d’application des dispositions des zones 
exposées aux glissements de terrain, la bande de protection 
est une parcelle de terrain localisée au sommet ou à la base 
d’un talus à l’intérieur desquelles des normes doivent être 
appliquées. 
 
Pour les fins d’application des dispositions de protection des 
rives, voir la définition du terme Rives. 
 

Certificat 
d’autorisation 
(ou permis) : 

Attestation écrite émise par l’autorité compétente, confirmant 
que les activités, les interventions ou les constructions 
projetées sont conformes aux règles ou aux dispositions 
applicables. 
 

Concentration 
d’eau : 

Pour les fins d’application des dispositions des zones 
exposées aux glissements de terrain, l’action de réunir et de 
concentrer les eaux de pluies, de drainage, de ruissellement, 
de rejet industriel ou d’une conduite de refoulement d’un 
appareil de filtrage d’une piscine par ouvrages appropriés et 
de les diriger vers un même point. 
 

Coupe de 
contrôle de la 
végétation : 

Dégagement manuel de la végétation arbustive et herbacée 
permettant, entre autres, de limiter la concurrence exercée 
sur des essences recherchées ou encore de créer une 
percée visuelle. 
 

Danger : Phénomène naturel qui peut causer des dommages aux 
personnes et aux biens. Le danger existe indépendamment 
de la présence humaine. 
 

Déblai :  Opération d’enlèvement de la terre, de roc ou de matériaux 
qui a pour effet de niveler ou d’abaisser le niveau du sol. 
 



 
 
 

 

Dépôts 
meubles : 

Matériaux minéraux non consolidés et d’épaisseur variable, 
qui reposent sur le substratum rocheux.  Il peut s’agir 
d’argile, de sable, de gravier, de cailloux, etc. 
 

Entretien : Activité de maintien d’un terrain, d’un boisé, d’une 
construction ou d’un ouvrage en bon état. 
 

Excavation : Opération d’enlèvement de la terre, de roc ou de matériaux 
qui a pour effet d’abaisser le niveau du sol. 
 

 
Expertise 
géotechnique : 

Avis technique ou étude géotechnique réalisé par un 
ingénieur en géotechnique dans le but d’évaluer la stabilité 
d’un talus et/ou l’influence de l’intervention projetée sur celle-
ci.  L’avis ou l’étude vise à statuer sur les conséquences 
potentielles que provoquerait une rupture de talus. Au 
besoin, l’expertise doit déterminer les travaux à effectuer 
pour assurer la sécurité des personnes et des éléments 
exposés aux dangers. 
 

Fondations : Ouvrages en contact avec le sol destinés à répartir les 
charges et à assurer, à la base, la stabilité d’une 
construction.  Les ouvrages qui les constituent incluent 
notamment les empattements, les semelles, les piliers, les 
pieux, les pilotis, les radiers ou les dalles de béton. 
 

Glissement de Mouvement d’une masse de sol ou de roc le long d’une 



terrain : surface de rupture sous l’effet de la gravité, qui s’amorce 
essentiellement où il y a un talus.  Dans la plupart des cas, le 
mouvement de la masse est soudain et rapide. 
 

Inclinaison : Obliquité d’une surface par rapport à l’horizontale. 
 

Ingénieur en 
géotechnique : 

Ingénieur membre de l’Ordre des ingénieurs du Québec, 
possédant une formation en génie civil, en génie géologique 
ou en génie minier et une compétence spécifique en 
mécanique des sols et en géologie appliquée qui est à 
l’emploi d’une firme spécialisée en géotechnique. 
 

Mesure 
préventive : 

Lors d’une expertise géotechnique, les mesures regroupent 
les actions et les travaux à faire, ou pouvant être entrepris, 
pour le maintien ou l’amélioration des conditions de stabilité 
d’un site, afin d’éviter un glissement de terrain. 
 

Personne : Toute personne physique ou morale de droit public ou privé. 
 

  
Précautions : Lors d’une expertise géotechnique, elles regroupent soit les 

actions et les interventions à éviter pour ne pas provoquer un 
éventuel glissement de terrain, soit les méthodes de travail à 
appliquer lors de la réalisation de différentes interventions 
afin d’éviter de provoquer un glissement de terrain. 
 

Reconstruction : Action de rétablir dans sa forme, dans son état d’origine, un 
bâtiment détruit par un sinistre ou devenu dangereux. 
 

Réfection : Travaux de réparation ou de remise à neuf d’une 
construction désuète afin d’améliorer sa conformité aux 
normes ou de la rendre opérationnelle. 
 

Risque : Mesure ou évaluation du degré d’exposition à un danger et 
de la gravité des conséquences qui pourraient en découler 
sur la santé, les biens matériels ou le milieu naturel.   
 
N.B. : Pour les zones exposées aux glissements de terrain, 
cette évaluation est obtenue par le produit de la possibilité 
d’occurrence d’un glissement de terrain et des conséquences 
sur les personnes et les biens.   
 

Rupture : Séparation brusque d’une masse de sol après déformation, 
le long d’une surface de rupture, sous l’effet des forces 
gravitaires. 
 

Site : Terrain où se situe l’intervention projetée. 
 

Stabilité : État d’équilibre que possède un talus par rapport aux forces 
gravitaires. 
 



Surface de 
rupture : 
 

Aire le long de laquelle glisse la masse de sol située au-
dessus. 
 

Système 
géographique 
environnant : 

Le système géographique environnant se définit comme 
étant le territoire qui peut avoir une influence sur les 
conditions géotechniques du site à l’étude. 
 

  
Zone d’étude : Secteur dont la stabilité peut être modifiée à la suite de 

l’intervention projetée et/ou qui peut être touchée par un 
glissement de terrain amorcé au site étudié.  La zone d’étude 
peut être dans certains cas être plus grande que le site de 
l’intervention projetée. 
 

 
Article 2:              Le contenu de l’article 1.2.3 intitulé « terminologie » est modifié  par le 

remplacement des termes suivants : 

 

 

Piscine 
(creusée, semi-
creusée, hors-
terre ou 
démontable) 

Selon la définition du Règlement sur la sécurité des piscines 
résidentielles (LRQ. C. S-3.1.02 a. 1, 2e al.) adopté le 23 juin 
2010 et publié dans la Gazette officielle du Québec, le 7 juillet 
2010. 
 
 

Usage : Fin à laquelle un immeuble, un bâtiment, une construction, un 
établissement, un local, un terrain ou une de leurs parties est 
utilisé ou occupé ou destiné à l’être. 
  
 

Bâtiment 
principal :  

Bâtiment ou ouvrage qui, sur un terrain ou un lot, détermine 
l’usage principal qui est fait de ce terrain ou de ce lot.  Le 
bâtiment principal comprend aussi toute annexe attachée (par 
exemple : solarium, abri d’auto, garage, etc.). 

 

 
Article 3 :              L’article 4.15 intitulé « les normes générales relatives aux territoires 

de mouvements de terrain » est abrogé et remplacé par les articles 
suivants : 

                          
 
4.15 Zone exposée au glissement de terrain 

 
Le secteur exposé aux glissements  de terrain est constitué des berges de la  rivière 

Richelieu tel que cartographié par le ministère de l’Énergie et des Ressources  
inclus au schéma d’aménagement. Le document de référence incluant trois cartes 

est : 
 
Gouvernement du Québec 
Ministère de l’Énergie et des Ressources  
Direction générale de l’exploration géologique et minérale 
 



Étude de zone d’instabilité de St-Roch-de-Richelieu 
Préparé par Jacques Levasseur, ingénieur 
Janvier 1983 (cartes jointes à l’échelle 1 :20 000) 

 
4.15.1 Les dispositions normatives pour un talus  
 
Les mesures en zones exposées aux glissements de terrain s’appliquent pour un talus tel 
que défini ainsi : 
 

Un talus est un terrain en pente d’une hauteur de 5 mètres ou plus, contenant des 
segments de pente d’au moins 5 mètres de hauteur dont l’inclinaison moyenne est de 
14 degrés (25%) ou plus (figure 3).  Le sommet et la base du talus sont déterminés par 
un segment de pente dont l’inclinaison est inférieure à 8 degrés (14%) sur une distance 
horizontale supérieure à 15 mètres. 

 
La figure 3, ci-dessous illustre deux exemples de talus et de bandes de protection. 

 

 
 
4.15.2 Les mesures en zones exposées aux glissements de terrain  
 
Les normes générales suivantes s’appliquent à tous les différents niveaux de risque de 
contraintes (classes au tableau 4.15) relatives aux glissements de terrain identifiées à à la 

cartographie du ministère de l’Énergie et des Ressources : 

 

 Toute intervention est interdite dans les talus; 
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 Tous les déblais, les remblais ou les excavations nécessaires à l’exécution des 
interventions projetées régies doivent respecter les normes concernant les travaux 
de déblai, remblai ou d’excavation; 

 Sur un même lot, les normes ne s’appliquent que sur les parties zonées à risque. 
 

Au-delà du cadre normatif général exposé au paragraphe précédent, des dispositions plus 
spécifiques relatives aux interventions dans les zones exposées sont établies.   Ces 
dispositions relatives aux constructions, aux usages et aux interventions autorisés et non 
autorisés dans les zones exposées aux glissements de terrain des différents niveaux de 
risque (classes au tableau) sont définies au tableau  4.15 aux pages suivantes. 
 
Pour une intervention chevauchant deux classes de zones : lorsqu’une intervention, 
identifiée au tableau 4.15, empiète sur 2 clases de zones, les normes les plus sévères 
doivent être appliquées. 
 
Pour une intervention touchant partiellement une zone : lorsqu’une intervention, 
identifiée au tableau 4.15, située partiellement dans une classe de contraintes, les normes 
s’appliquent même si le projet se situe majoritairement en secteur non zoné (identifié sur la 
carte officielle). 
 
Pour une intervention à l’extérieur d’une zone : lorsqu’une intervention, identifiée au 
tableau 4.15, est située à l’extérieur d’une classe de contraintes, aucune norme n’est 
appliquée, même si une partie du terrain est touchée par le zonage (zone exposée aux 
glissements de terrain).  Cependant, toute autre intervention qui serait éventuellement 
planifiée dans la partie zonée du lot est soumise aux dispositions identifiées au tableau 
4.15. 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Tableau 4.15 Les dispositions relatives aux interventions autorisées et non autorisées dans les zones exposées aux glissements de terrain 

Type d’intervention projetée 

Zone 

Classe I Classe II Classe III 

Zone à risque élevé (zone rouge) 

Zone à risque moyen (zone orange) 

Talus d’une hauteur égale ou supérieure à 5 
mètres et ayant une pente dont l’inclinaison est 

supérieure à 20° (36 %) 

Talus d’une hauteur égale ou supérieure à 5 
mètres et ayant une pente dont l’inclinaison est 
égale ou supérieure à 14° (25 %) et inférieure à 

20° (36 %) avec cours d’eau à la base 

Zone à risque moyen (zone orange) 

Talus d’une hauteur égale ou supérieure à 5 
mètres et ayant une pente dont l’inclinaison est 
égale ou supérieure à 14° (25 %) et inférieure à 

20° (36 %) sans cours d’eau à la base 

Zone à risque faible  

(zone jaune) 

 

Toutes les interventions énumérées ci-dessous  Interdites dans le talus Interdites dans le talus  

CONSTRUCTION D’UN BÂTIMENT PRINCIPAL (SAUF D’UN 

BÂTIMENT AGRICOLE) 
Interdit : 

 Au sommet du talus, dans une bande de 
protection dont la largeur est égale à deux 
fois la hauteur du talus jusqu’à concurrence 
de 40 mètres; 

 À la base d’un talus d’une hauteur égale ou 
inférieure à 40 mètres, dans une bande de 
protection dont la largeur est égale à deux 
fois la hauteur du talus jusqu’à concurrence 
de 40 mètres; 

 À la base d’un talus d’une hauteur 
supérieure à 40 mètres, dans une bande de 
protection dont la largeur est égale à une 
fois la hauteur du talus jusqu’à concurrence 
de 60 mètres. 

Interdit : 

 Au sommet du talus, dans une bande de 
protection dont la largeur est de 10 mètres; 

 À la base du talus, dans une bande de 
protection dont la largeur est de 10 mètres. 

Interdit 

AGRANDISSEMENT D’UN BÂTIMENT PRINCIPAL 

SUPÉRIEUR À 50% DE LA SUPERFICIE AU SOL (SAUF D’UN 

BÂTIMENT AGRICOLE)  

 

RECONSTRUCTION D’UN BÂTIMENT PRINCIPAL (SAUF 

D’UN BÂTIMENT AGRICOLE) 

RELOCALISATION D’UN BÂTIMENT PRINCIPAL (SAUF 

D’UN BÂTIMENT AGRICOLE)  

CONSTRUCTION D’UN BÂTIMENT ACCESSOIRE (SAUF 

D’UN BÂTIMENT ACCESSOIRE À L’USAGE RÉSIDENTIEL OU AGRICOLE) 

AGRANDISSEMENT D’UN BÂTIMENT ACCESSOIRE (SAUF 

D’UN BÂTIMENT ACCESSOIRE À L’USAGE RÉSIDENTIEL OU AGRICOLE) 

Interdit : 

 Au sommet du talus, dans une bande de 
protection dont la largeur est égale à deux fois 
la hauteur du talus jusqu’à concurrence de 40 
mètres; 

 À la base d’un talus d’une hauteur égale ou 
inférieure à 40 mètres, dans une bande de 
protection dont la largeur est égale à deux fois 
la hauteur du talus jusqu’à concurrence de 40 
mètres; 

 À la base d’un talus d’une hauteur supérieure à 
40 mètres, dans une bande de protection dont la 
largeur est égale à une fois la hauteur du talus 
jusqu’à concurrence de 60 mètres. 

Interdit : 

 Au sommet du talus, dans une bande de 
protection dont la largeur est de 10 mètres; 

 À la base du talus, dans une bande de 
protection dont la largeur est de 10 mètres. 

* 

* À CAUSE DE L’IMPRÉCISION DE LA DÉLIMITATION DES ZONES 

AUXQUELLES S’APPLIQUENT LES NORMES DE CLASSE I ET II 
SUR LES CARTES DU MRN, CERTAINES INTERVENTIONS 

POURRAIENT SEMBLER ÊTRE LOCALISÉES DANS LES ZONES 

AUXQUELLES S’APPLIQUENT LES NORMES DE CLASSE III ALORS 

QU’ELLES DEVRAIENT ÊTRE SOUMISES AUX NORMES DE CLASSE 

I OU II. IL EST DONC IMPORTANT DE VÉRIFIER EN MESURANT 

SUR LE TERRAIN OU PAR UN RELEVÉ D’ARPENTAGE. 

 



Type d’intervention projetée 

Zone 

Classe I Classe II Classe III 

Zone à risque élevé (zone rouge) 

Zone à risque moyen (zone orange) 

Talus d’une hauteur égale ou supérieure à 5 
mètres et ayant une pente dont l’inclinaison est 

supérieure à 20° (36 %) 

Talus d’une hauteur égale ou supérieure à 5 
mètres et ayant une pente dont l’inclinaison est 
égale ou supérieure à 14° (25 %) et inférieure à 

20° (36 %) avec cours d’eau à la base 

Zone à risque moyen (zone orange) 

Talus d’une hauteur égale ou supérieure à 5 
mètres et ayant une pente dont l’inclinaison est 
égale ou supérieure à 14° (25 %) et inférieure à 

20° (36 %) sans cours d’eau à la base 

Zone à risque faible  

(zone jaune) 

 

AGRANDISSEMENT D’UN BÂTIMENT PRINCIPAL 
INFÉRIEUR À 50% DE LA SUPERFICIE AU SOL QUI 
S’APPROCHE DU TALUS (SAUF D’UN BÂTIMENT AGRICOLE) (LA 

DISTANCE ENTRE LE SOMMET DU TALUS ET L’AGRANDISSEMENT EST 

PLUS PETITE QUE LA DISTANCE ACTUELLE ENTRE LE SOMMET ET LE 

BÂTIMENT) 

Interdit : 

 Au sommet du talus, dans une bande de 
protection dont la largeur est égale à une fois et 
demi la hauteur du talus jusqu’à concurrence de 
20 mètres; 

 À la base d’un talus d’une hauteur égale ou 
inférieure à 40 mètres, dans une bande de 
protection dont la largeur est égale à deux fois 
la hauteur du talus jusqu’à concurrence de 40 
mètres; 

 À la base d’un talus d’une hauteur supérieure à 
40 mètres, dans une bande de protection dont la 
largeur est égale à une fois la hauteur du talus 
jusqu’à concurrence de 60 mètres. 

Interdit : 

 Au sommet du talus, dans une bande de 
protection dont la largeur est de 5 mètres; 

 À la base d’un talus, dans une bande de 
protection dont la largeur 10 mètres. 

 

 

AGRANDISSEMENT D’UN BÂTIMENT PRINCIPAL 
INFÉRIEUR À 50% DE LA SUPERFICIE AU SOL QUI 
S’ÉLOIGNE DU TALUS (SAUF D’UN BÂTIMENT AGRICOLE) (LA 

DISTANCE ENTRE LE SOMMET DU TALUS ET L’AGRANDISSEMENT EST 

PLUS GRANDE OU LA MÊME QUE LA DISTANCE ACTUELLE ENTRE LE 

SOMMET ET LE BÂTIMENT) 

Interdit : 

 À la base d’un talus d’une hauteur égale ou 
inférieure à 40 mètres, dans une bande de 
protection dont la largeur est égale à deux fois 
la hauteur du talus jusqu’à concurrence de 40 
mètres; 

 À la base d’un talus d’une hauteur supérieure à 
40 mètres, dans une bande de protection dont la 
largeur est égale à une fois la hauteur du talus 
jusqu’à concurrence de 60 mètres. 

 

Aucune norme  

AGRANDISSEMENT D’UN BÂTIMENT PRINCIPAL DONT 
LA LARGEUR MESURÉE PERPENDICULAIREMENT À LA 
FONDATION DU BÂTIMENT EST ÉGALE OU INFÉRIEURE 
À 2 MÈTRES ET QUI S’APPROCHE DU TALUS1 (SAUF D’UN 

BÂTIMENT AGRICOLE) (LA DISTANCE ENTRE LE SOMMET DU TALUS ET 

L’AGRANDISSEMENT EST PLUS PETITE QUE LA DISTANCE ACTUELLE 

ENTRE LE SOMMET ET LE BÂTIMENT) 

Interdit : 

 Au sommet du talus, dans une bande de 
protection dont la largeur est égale 5 mètres; 

 À la base d’un talus d’une hauteur égale ou 
inférieure à 40 mètres, dans une bande de 
protection dont la largeur est égale à deux fois 
la hauteur du talus jusqu’à concurrence de 40 
mètres; 

 À la base d’un talus d’une hauteur supérieure à 
40 mètres, dans une bande de protection dont la 
largeur est égale à une fois la hauteur du talus 
jusqu’à concurrence de 60 mètres. 

Interdit : 

 À la base d’un talus, dans une bande de 
protection dont la largeur 5 mètres. 

 

AGRANDISSEMENT D’UN BÂTIMENT PRINCIPAL PAR 
L’AJOUT D’UN 2E ÉTAGE (SAUF D’UN BÂTIMENT AGRICOLE) 

 

Interdit : 

 Au sommet du talus, dans une bande de 
protection dont la largeur est égale 10 mètres; 

Interdit : 

 Au sommet du talus, dans une bande de 
protection dont la largeur est égale 5 mètres; 

 

AGRANDISSEMENT D’UN BÂTIMENT PRINCIPAL EN Interdit : Aucune norme  

                                                 
1 Les agrandissements dont la largeur mesurée perpendiculairement à la fondation du bâtiment est égale ou inférieure à 2 mètres et qui s’éloignent du talus sont permis. 



Type d’intervention projetée 

Zone 

Classe I Classe II Classe III 

Zone à risque élevé (zone rouge) 

Zone à risque moyen (zone orange) 

Talus d’une hauteur égale ou supérieure à 5 
mètres et ayant une pente dont l’inclinaison est 

supérieure à 20° (36 %) 

Talus d’une hauteur égale ou supérieure à 5 
mètres et ayant une pente dont l’inclinaison est 
égale ou supérieure à 14° (25 %) et inférieure à 

20° (36 %) avec cours d’eau à la base 

Zone à risque moyen (zone orange) 

Talus d’une hauteur égale ou supérieure à 5 
mètres et ayant une pente dont l’inclinaison est 
égale ou supérieure à 14° (25 %) et inférieure à 

20° (36 %) sans cours d’eau à la base 

Zone à risque faible  

(zone jaune) 

 

PORTE-À-FAUX DONT LA LARGEUR MESURÉE 
PERPENDICULAIREMENT À LA FONDATION DU 
BÂTIMENT EST SUPÉRIEUR À 1 MÈTRE2 (SAUF D’UN 

BÂTIMENT AGRICOLE) 

 

 A la base d’un talus d’une hauteur égale ou 
inférieure à 40 mètres, dans une bande de 
protection dont la largeur est égale à une fois la 
hauteur du talus jusqu’à concurrence de 40 
mètres; 

 

 

CONSTRUCTION D’UN BÂTIMENT ACCESSOIRE3 

(GARAGE, REMISE, CABANON, ETC.) OU D’UNE 

CONSTRUCTION ACCESSOIRE À L’USAGE 

RÉSIDENTIEL (PISCINE HORS TERRE, ETC.) 

AGRANDISSEMENT D’UN BÂTIMENT ACCESSOIRE 

(GARAGE, REMISE, CABANON, ETC.) OU D’UNE 

CONSTRUCTION ACCESSOIRE À L’USAGE 

RÉSIDENTIEL (PISCINE HORS TERRE, ETC.) 

Interdit : 

 Au sommet du talus, dans une bande de 
protection dont la largeur est de 10 mètres. 

Interdit : 

 Au sommet du talus, dans une bande de 
protection dont la largeur est de 5 mètres. 

* 

* À CAUSE DE L’IMPRÉCISION DE LA DÉLIMITATION DES ZONES 

AUXQUELLES S’APPLIQUENT LES NORMES DE CLASSE I ET II 
SUR LES CARTES DU MRN, CERTAINES INTERVENTIONS 

POURRAIENT SEMBLER ÊTRE LOCALISÉES DANS LES ZONES 

AUXQUELLES S’APPLIQUENT LES NORMES DE CLASSE III ALORS 

QU’ELLES DEVRAIENT ÊTRE SOUMISES AUX NORMES DE CLASSE 

I OU II. IL EST DONC IMPORTANT DE VÉRIFIER EN MESURANT 

SUR LE TERRAIN OU PAR UN RELEVÉ D’ARPENTAGE. 

 

CONSTRUCTION D’UN BÂTIMENT AGRICOLE (BÂTIMENT 

PRINCIPAL, BÂTIMENT ACCESSOIRE OU SECONDAIRE, SILO À GRAIN 

OU À FOURRAGE, ETC.) OU D’UN OUVRAGE AGRICOLE 

(OUVRAGE D’ENTREPOSAGE DE DÉJECTIONS ANIMALES, ETC.)  

AGRANDISSEMENT D’UN BÂTIMENT AGRICOLE 

(BÂTIMENT PRINCIPAL, BÂTIMENT ACCESSOIRE OU SECONDAIRE, 
SILO À GRAIN OU À FOURRAGE, ETC.) OU D’UN OUVRAGE 

AGRICOLE (OUVRAGE D’ENTREPOSAGE DE DÉJECTIONS 

ANIMALES, ETC.)  

RECONSTRUCTION D’UN BÂTIMENT AGRICOLE 

(BÂTIMENT PRINCIPAL, BÂTIMENT ACCESSOIRE OU SECONDAIRE, 
SILO À GRAIN OU À FOURRAGE, ETC.) OU D’UN OUVRAGE 

AGRICOLE (OUVRAGE D’ENTREPOSAGE DE DÉJECTIONS 

ANIMALES, ETC.) 

RELOCALISATION D’UN BÂTIMENT AGRICOLE (BÂTIMENT 

PRINCIPAL, BÂTIMENT ACCESSOIRE OU SECONDAIRE, SILO À GRAIN 

OU À FOURRAGE, ETC.) OU D’UN OUVRAGE AGRICOLE 

(OUVRAGE D’ENTREPOSAGE DE DÉJECTIONS ANIMALES, ETC.) 

Interdit : 

 Au sommet du talus, dans une bande de 
protection dont la largeur est égale à une fois la 
hauteur du talus jusqu’à concurrence de 40 
mètres; 

 À la base du talus, dans une bande de protection 
dont la largeur est de 15 mètres. 

Interdit : 

 Au sommet du talus, dans une bande de 
protection dont la largeur est égale à une fois 
la hauteur du talus jusqu’à concurrence de 20 
mètres; 

 À la base du talus, dans une bande de 
protection dont la largeur est de 10 mètres. 

* 

* À CAUSE DE L’IMPRÉCISION DE LA DÉLIMITATION DES ZONES 

AUXQUELLES S’APPLIQUENT LES NORMES DE CLASSE I ET II 
SUR LES CARTES DU MRN, CERTAINES INTERVENTIONS 

POURRAIENT SEMBLER ÊTRE LOCALISÉES DANS LES ZONES 

AUXQUELLES S’APPLIQUENT LES NORMES DE CLASSE III ALORS 

QU’ELLES DEVRAIENT ÊTRE SOUMISES AUX NORMES DE CLASSE 

I OU II. IL EST DONC IMPORTANT DE VÉRIFIER EN MESURANT 

SUR LE TERRAIN OU PAR UN RELEVÉ D’ARPENTAGE. 

 

                                                 
2 Les agrandissements en porte-à-faux dont la largeur mesurée perpendiculairement à la fondation du bâtiment égale ou inférieure à un mètre sont permis  

3 Les garages, les remises et les cabanons d’une superficie de moins de 15 mètres carrés ne nécessitant aucun remblai au sommet du talus ou aucun déblai ou excavation dans le talus sont permis dans l’ensemble des zones. 



Type d’intervention projetée 

Zone 

Classe I Classe II Classe III 

Zone à risque élevé (zone rouge) 

Zone à risque moyen (zone orange) 

Talus d’une hauteur égale ou supérieure à 5 
mètres et ayant une pente dont l’inclinaison est 

supérieure à 20° (36 %) 

Talus d’une hauteur égale ou supérieure à 5 
mètres et ayant une pente dont l’inclinaison est 
égale ou supérieure à 14° (25 %) et inférieure à 

20° (36 %) avec cours d’eau à la base 

Zone à risque moyen (zone orange) 

Talus d’une hauteur égale ou supérieure à 5 
mètres et ayant une pente dont l’inclinaison est 
égale ou supérieure à 14° (25 %) et inférieure à 

20° (36 %) sans cours d’eau à la base 

Zone à risque faible  

(zone jaune) 

 

 IMPLANTATION D’UNE INFRASTRUCTURE4 (RUE, 
AQUEDUC, ÉGOUT, PONT, ETC.), D’UN OUVRAGE (MUR DE 

SOUTÈNEMENT, OUVRAGE DE CAPTAGE D’EAU, ETC.) OU D’UN 

ÉQUIPEMENT FIXE (RÉSERVOIR, ETC.) 

RÉFECTION D’UNE INFRASTRUCTURE5 (RUE, AQUEDUC, 
ÉGOUT, PONT, ETC.), D’UN OUVRAGE (MUR DE SOUTÈNEMENT, 
OUVRAGE DE CAPTAGE D’EAU, ETC.) OU D’UN ÉQUIPEMENT 

FIXE (RÉSERVOIR, ETC.) 

RACCORDEMENT D’UN BÂTIMENT EXISTANT À UNE 

INFRASTRUCTURE 

Interdit : 

 Au sommet du talus, dans une bande de 
protection dont la largeur est égale à deux fois 
la hauteur du talus jusqu’à concurrence de 40 
mètres; 

 À la base du talus, dans une bande de protection 
dont la largeur est de 15 mètres. 

Interdit : 

 Au sommet du talus, dans une bande de 
protection dont la largeur est égale à une fois 
la hauteur du talus jusqu’à concurrence de 20 
mètres; 

 À la base du talus, dans une bande de 
protection dont la largeur est de 10 mètres. 

* 

* À CAUSE DE L’IMPRÉCISION DE LA DÉLIMITATION DES ZONES 

AUXQUELLES S’APPLIQUENT LES NORMES DE CLASSE I ET II 
SUR LES CARTES DU MRN, CERTAINES INTERVENTIONS 

POURRAIENT SEMBLER ÊTRE LOCALISÉES DANS LES ZONES 

AUXQUELLES S’APPLIQUENT LES NORMES DE CLASSE III ALORS 

QU’ELLES DEVRAIENT ÊTRE SOUMISES AUX NORMES DE CLASSE 

I OU II. IL EST DONC IMPORTANT DE VÉRIFIER EN MESURANT 

SUR LE TERRAIN OU PAR UN RELEVÉ D’ARPENTAGE. 

 

CHAMP D’ÉPURATION, ÉLÉMENT ÉPURATEUR, CHAMP 

DE POLISSAGE, FILTRE À SABLE, PUITS ABSORBANT, 
PUITS D’ÉVACUATION, CHAMP D’ÉVACUATION 

Interdit : 

 Au sommet du talus, dans une bande de 
protection dont la largeur est égale à une fois la 
hauteur du talus jusqu’à concurrence de 20 
mètres; 

 À la base du talus, dans une bande de protection 
dont la largeur est de 15 mètres. 

Interdit : 

 Au sommet du talus, dans une bande de 
protection dont la largeur est égale à une fois 
la hauteur du talus jusqu’à concurrence de 10 
mètres; 

 À la base du talus, dans une bande de 
protection dont la largeur est de 10 mètres. 

* 

* À CAUSE DE L’IMPRÉCISION DE LA DÉLIMITATION DES ZONES 

AUXQUELLES S’APPLIQUENT LES NORMES DE CLASSE I ET II 
SUR LES CARTES DU MRN, CERTAINES INTERVENTIONS 

POURRAIENT SEMBLER ÊTRE LOCALISÉES DANS LES ZONES 

AUXQUELLES S’APPLIQUENT LES NORMES DE CLASSE III ALORS 

QU’ELLES DEVRAIENT ÊTRE SOUMISES AUX NORMES DE CLASSE 

I OU II. IL EST DONC IMPORTANT DE VÉRIFIER EN MESURANT 

SUR LE TERRAIN OU PAR UN RELEVÉ D’ARPENTAGE. 

 

 TRAVAUX DE REMBLAI6 (PERMANENT OU 

TEMPORAIRE)  

USAGE COMMERCIAL, INDUSTRIEL OU PUBLIC SANS 

BÂTIMENT NON OUVERT AU PUBLIC7 (ENTREPOSAGE, LIEU 

D’ÉLIMINATION DE NEIGE, BASSIN DE RÉTENTION, CONCENTRATION 

D’EAU, LIEU D’ENFOUISSEMENT SANITAIRE, SORTIE DE RÉSEAU DE 

DRAINAGE AGRICOLE, ETC.) 

Interdit : 

 Au sommet du talus, dans une bande de 
protection dont la largeur est égale à une fois la 
hauteur du talus, jusqu’à concurrence de 40 
mètres. 

Interdit : 

 Au sommet du talus, dans une bande de 
protection dont la largeur est égale à une fois 
la hauteur du talus jusqu’à concurrence de 20 
mètres. 

* 

* À CAUSE DE L’IMPRÉCISION DE LA DÉLIMITATION DES ZONES 

AUXQUELLES S’APPLIQUENT LES NORMES DE CLASSE I ET II 
SUR LES CARTES DU MRN, CERTAINES INTERVENTIONS 

POURRAIENT SEMBLER ÊTRE LOCALISÉES DANS LES ZONES 

AUXQUELLES S’APPLIQUENT LES NORMES DE CLASSE III ALORS 

QU’ELLES DEVRAIENT ÊTRE SOUMISES AUX NORMES DE CLASSE 

I OU II. IL EST DONC IMPORTANT DE VÉRIFIER EN MESURANT 

SUR LE TERRAIN OU PAR UN RELEVÉ D’ARPENTAGE. 
 

TRAVAUX DE DÉBLAI OU D’EXCAVATION8 

(PERMANENT OU TEMPORAIRE) 

PISCINE CREUSÉE 

Interdit : 

 À la base du talus, dans une bande de protection 
dont la largeur est de 15 mètres. 

Interdit : 

 À la base du talus, dans une bande de 
protection dont la largeur est de 10 mètres. 

Aucune norme 

                                                 
4 L’implantation de tout type de réseau électrique n’est pas visé par le cadre normatif. Cependant, si ces interventions nécessitent des travaux de remblai, de déblai ou d’excavation, les normes pour les travaux de remblai, de déblai et d’excavation doivent être appliquées. Les infrastructures ne nécessitant 

aucuns travaux de remblai, de déblai ou d’excavation sont permis (exemple : les conduites en surface du sol). Dans le cas des travaux réalisés par Hydro-Québec (incluant les travaux de remblai, de déblai et d’excavation), ceux-ci ne sont pas assujettis au cadre normatif (LAU, article 149, 2e alinéa, 2e 
paragraphe). 
Les infrastructures ne nécessitant aucun travaux de remblai, de déblai ou d’excavation sont permis (exemple : les conduites en surface du sol). 

5 L’entretien et la réfection de tout type de réseau électrique ne sont pas visés par le cadre normatif. Les travaux d’entretien et de conservation du réseau routier provincial ne sont pas assujettis, comme le prévoit l’article 149, 2e al., 5e para. de la LAU. 
6 Les remblais dont l’épaisseur est de moins de 30 centimètres suivant le profil naturel du terrain sont permis dans le talus, la bande de protection ou la marge de précaution au sommet du talus. Les remblais peuvent être mis en couches successives à condition que l’épaisseur totale n’excède pas 30 

centimètres. 
7 Si l’intervention nécessite des travaux de remblai, de déblai ou d’excavation, les normes pour les travaux de remblai, de déblai et d’excavation doivent être appliquées. 
8 Les excavations dont la profondeur est de moins de 50 centimètres ou d’une superficie de moins de 5 mètres carrés sont permises dans le talus et dans la bande de protection ou la marge de précaution à la base du talus [exemple d’intervention visée par cette exception : les excavations pour prémunir 

les constructions du gel à l’aide de pieux vissés ou de tubes à béton (sonotubes)]. 



Type d’intervention projetée 

Zone 

Classe I Classe II Classe III 

Zone à risque élevé (zone rouge) 

Zone à risque moyen (zone orange) 

Talus d’une hauteur égale ou supérieure à 5 
mètres et ayant une pente dont l’inclinaison est 

supérieure à 20° (36 %) 

Talus d’une hauteur égale ou supérieure à 5 
mètres et ayant une pente dont l’inclinaison est 
égale ou supérieure à 14° (25 %) et inférieure à 

20° (36 %) avec cours d’eau à la base 

Zone à risque moyen (zone orange) 

Talus d’une hauteur égale ou supérieure à 5 
mètres et ayant une pente dont l’inclinaison est 
égale ou supérieure à 14° (25 %) et inférieure à 

20° (36 %) sans cours d’eau à la base 

Zone à risque faible  

(zone jaune) 

 

USAGE SANS BÂTIMENT OUVERT AU PUBLIC (terrain de 

camping ou de caravanage, etc.) 

LOTISSEMENT DESTINÉ À RECEVOIR UN BÂTIMENT 

PRINCIPAL OU UN USAGE SANS BÂTIMENT OUVERT 
AU PUBLIC (terrain de camping ou de caravanage, etc.) 
LOCALISÉ DANS UNE ZONE EXPOSÉE AUX 
GLISSEMENTS DE TERRAIN 

Interdit : 

 Au sommet du talus, dans une bande de 
protection dont la largeur est égale à deux fois 
la hauteur du talus jusqu’à concurrence de 40 
mètres; 

 À la base d’un talus d’une hauteur égale ou 
inférieure à 40 mètres, dans une bande de 
protection dont la largeur est égale à deux fois 
la hauteur du talus jusqu’à concurrence de 40 
mètres; 

 À la base d’un talus d’une hauteur supérieure à 
40 mètres, dans une bande de protection dont la 
largeur est égale à une fois la hauteur du talus 
jusqu’à concurrence de 60 mètres. 

Aucune norme Aucune norme 

ABATTAGE D’ARBRES9 (sauf coupes d’assainissement et 

de contrôle de la végétation sans essouchement) 
Interdit : 

 Au sommet du talus dans une bande de 
protection dont la largeur est de 5 mètres. 

Aucune norme Aucune norme 

 

MESURE DE PROTECTION (contrepoids en enrochement, 

reprofilage, tapis drainant, mur de protection, merlon de 
protection, merlon de déviation, etc.) 

 

Interdit : 

 Au sommet du talus, dans une bande de 
protection dont la largeur est égale à deux fois 
la hauteur du talus jusqu’à concurrence de 40 
mètres; 

 À la base d’un talus d’une hauteur égale ou 
inférieure à 40 mètres, dans une bande de 
protection dont la largeur est égale à deux fois 
la hauteur du talus jusqu’à concurrence de 40 
mètres; 

 À la base d’un talus d’une hauteur supérieure à 
40 mètres, dans une bande de protection dont la 
largeur est égale à une fois la hauteur du talus 
jusqu’à concurrence de 60 mètres. 

 

Interdit : 

 Au sommet du talus, dans une bande de 
protection dont la largeur est égale à une fois 
la hauteur du talus jusqu’à concurrence de 20 
mètres; 

 À la base du talus, dans une bande de 
protection dont la largeur est de 10 mètres. 

 

* 

* À CAUSE DE L’IMPRÉCISION DE LA DÉLIMITATION DES ZONES 

AUXQUELLES S’APPLIQUENT LES NORMES DE CLASSE I ET II 
SUR LES CARTES DU MRN, CERTAINES INTERVENTIONS 

POURRAIENT SEMBLER ÊTRE LOCALISÉES DANS LES ZONES 

AUXQUELLES S’APPLIQUENT LES NORMES DE CLASSE III ALORS 

QU’ELLES DEVRAIENT ÊTRE SOUMISES AUX NORMES DE CLASSE 

I OU II. IL EST DONC IMPORTANT DE VÉRIFIER EN MESURANT 

SUR LE TERRAIN OU PAR UN RELEVÉ D’ARPENTAGE. 
 

* À CAUSE DE L’IMPRÉCISION DE LA DÉLIMITATION DES ZONES AUXQUELLES S’APPLIQUENT LES NORMES DE CLASSE I ET II SUR LES CARTES DU MRN, CERTAINES INTERVENTIONS POURRAIENT SEMBLER ÊTRE LOCALISÉES DANS LES ZONES AUXQUELLES S’APPLIQUENT LES NORMES DE CLASSE III ALORS QU’ELLES DEVRAIENT 

ÊTRE SOUMISES AUX NORMES DE CLASSE I OU II. IL EST DONC IMPORTANT DE VÉRIFIER EN MESURANT SUR LE TERRAIN OU PAR UN RELEVÉ D’ARPENTAGE. 

 

                                                 
9 À l’extérieur des périmètres d'urbanisation, l’abattage d’arbres est permis dans le talus et la bande de protection au sommet du talus si aucun bâtiment ou rue n’est situé dans la bande de protection à la base du talus. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



4.15.3 L’expertise géotechnique  
 
Chacune des interventions interdites dans les zones exposées aux glissements de terrain 
peut être permise à la condition expresse qu’une expertise géotechnique soit produite selon 
les présentes dispositions. 
 
Cette expertise doit conclure sur la stabilité du site et/ou sur l’influence de l’intervention 
projetée sur celle-ci.  De plus, elle doit contenir, au besoin, des recommandations sur les 
travaux requis pour assurer la stabilité du site et les mesures préventives pour la maintenir. 

  
 
L’expertise géotechnique réalisée par un ingénieur en géotechnique doit répondre aux 
critères de l’article 4.15.4, de même qu’aux renseignements requis au tableau 4.16.  Ce 
tableau présente selon les différentes interventions à réaliser les buts, les conclusions et les 
recommandations à inclure dans une expertise géotechnique dans les zones exposées aux 
glissements de terrain identifiées à la cartographie officielle. 
 
 
 
4.15.4 Le contenu de l’expertise géotechnique  
 
Les dispositions relatives au contenu de l’expertise géotechnique, préparée par l’ingénieur 
en géotechnique, doivent comprendre les renseignements minimaux suivants : 
 
1) Les documents requis pour l’expertise géotechnique : 

 La délimitation du système géographique environnant et du site visé sur lesquels 
l’expertise porte; 

 La topographie détaillée sur un plan à une échelle minimale de 1/10 000 du système 
géographique avec l’identification des pentes si disponible; 

 Les zones à risque de glissements de terrain identifiées aux cartes du document 
produit par le Ministère de l’Énergie et des Ressources et indiquées à l’article 4.15; 

 Les cours d’eau, les zones de ruissellement et les systèmes de drainage existants; 

 La localisation des phénomènes d’érosion existants de toute nature ainsi que les 
zones des anciennes coulées argileuses; 

 La localisation des zones humides et des résurgences de l’eau souterraine; 

 La localisation d’infrastructures d’égout, d’aqueduc et de voirie existantes; 

 Toutes les occupations et les utilisations existantes (bâtiments, piscines, 
entreposage, etc.); 

 Les remblais et les déblais réalisés antérieurement; 

 La localisation de tous les ouvrages de soutènement et de stabilisation existants; 

 La végétation existante; 

 La localisation des observations, des sondages, des forages, des puits et des 
échantillonnages réalisés antérieurement ainsi que ceux effectués, si requis, pour les 
fins de l’expertise; 

 La localisation des limites de l’intervention envisagée; 



 Une identification et une évaluation précise de la zone à risque sur chaque terrain ou 
lot à développer ou à construire; 

 Un plan, à la même échelle que le plan relatif des conditions du site actuel, montrant 
l’implantation envisagée, des constructions, des travaux (bâtiment, murs, 
aménagements, empierrement, remblai, excavation), du projet de lotissement et/ou 
des usages; 

 Une coupe indiquant les pentes, la base et le sommet du talus, intégrant toutes les 
interventions envisagées (bâtiment, murs, aménagements, empierrement, remblai, 
excavation) ainsi que, le cas échant, les profils stratigraphiques; 

 Tous les plans doivent indiquer les niveaux avant et après intervention. 
 

 
2) Pour accompagner le(s) plan(s) mentionné(s) ci-haut, le rapport de l’expertise 

géotechnique doit également contenir : 

 Une description des éléments identifiés à l’intérieur de la zone d’étude et une 
appréciation des phénomènes observés; 

 Une description des observations, des relevés, des essais et des sondages réalisés 
pour vérifier les effets de l’intervention. 

 
3) Le cadre normatif relatif à l’élaboration d’une expertise géotechnique dans le but de 

contrôler l’utilisation du sol dans les zones exposées aux glissements de terrain qui est 
présenté au tableau 4.16. 

 
 
De plus, cette expertise géotechnique doit répondre au cadre de validité suivant : 

 
La validité et la durée de l’expertise géotechnique : 

a. La validité : L’expertise géotechnique doit avoir été effectuée après l’entrée en 
vigueur du règlement de concordance municipal  introduisant le nouveau cadre 
normatif relatif aux zones exposées aux glissements de terrain; 

b. La durée : À la suite de l’entrée en vigueur de la réglementation municipale, 
l’expertise peut être produite à l’intérieur d’un délai de cinq (5) ans précédant la 
date de la demande de permis ou de certificat. Cependant, ce délai peut être 
ramené à un (1) ans lorsqu’il y a présence d’un cours d’eau à débit régulier sur 
le site à l’intérieur des limites d’une zone exposée aux glissements de terrain.  
Dans ce cas, l’expertise doit établir des recommandations sur les travaux 
énoncés afin d’assurer la stabilité du site et la sécurité de la zone d’étude. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Tableau 4.16 Le cadre normatif relatif à l’élaboration d’une expertise géotechnique dans le but de contrôler l’utilisation du sol dans les zones exposées aux glissements de terrain 
 

1 Tous les travaux de développement et d'amélioration du réseau routier provincial qui requièrent une expertise géotechnique pour l'obtention d'un permis pourront être réalisés sur la foi des expertises géotechniques (avis, évaluation, rapport, recommandation, etc.) produites par le Service de la 
géotechnique et de la géologie du ministère des Transports (MTQ) ou réalisées par un mandataire du MTQ, puisqu’elles satisfont les critères énoncés ci-dessus et respectent le cadre normatif. 

2 Si des mesures de protection sont recommandées, il faut qu’une expertise géotechnique répondant aux critères de la famille 3 soit effectuée avant que l’intervention soit permise. 

FAMILLE INTERVENTION BUT CONCLUSION RECOMMANDATION 

1 

LOCALISÉE DANS TOUTES LES ZONES, SAUF DANS LES BANDES DE 
PROTECTION À LA BASE DES TALUS D’UNE HAUTEUR ÉGALE OU 
SUPÉRIEURE À 5 MÈTRES ET AYANT UNE PENTE DONT L’INCLINAISON 
EST SUPÉRIEURE À 20° (36 %) SITUÉS DANS DES ZONES À RISQUE 
MOYEN OU ORANGE (VOIR FAMILLE 1A) AINSI QUE DANS DES ZONES À 
RISQUE MOYEN DONT LE TALUS A UNE HAUTEUR ÉGALE OU 
SUPÉRIEURE À 5 MÈTRES ET AYANT UNE PENTE DONT L’INCLINAISON 
EST ÉGALE OU SUPÉRIEURE À 14º (25 %) ET INFÉRIEURE À 20° (35 %) 
SANS COURS D’EAU À LA BASE (VOIR FAMILLE 2) : 

 

CONSTRUCTION D’UN BÂTIMENT PRINCIPAL (SAUF D’UN BÂTIMENT AGRICOLE) 

AGRANDISSEMENT D’UN BÂTIMENT PRINCIPAL SUPÉRIEUR À 50 % DE LA 
SUPERFICIE AU SOL (SAUF D’UN BÂTIMENT AGRICOLE) 

AGRANDISSEMENT D’UN BÂTIMENT PRINCIPAL INFÉRIEUR À 50 % DE LA 
SUPERFICIE AU SOL QUI S’APPROCHE DU TALUS (SAUF D’UN BÂTIMENT 
AGRICOLE) (LA DISTANCE ENTRE LE SOMMET DU TALUS ET L’AGRANDISSEMENT 
EST PLUS PETITE QUE LA DISTANCE ACTUELLE ENTRE LE SOMMET ET LE 
BÂTIMENT) 

AGRANDISSEMENT D’UN BÂTIMENT PRINCIPAL INFÉRIEUR À 50% DE LA 
SUPERFICIE AU SOL QUI S’ÉLOIGNE DU TALUS (SAUF D’UN BÂTIMENT AGRICOLE) 
(LA DISTANCE ENTRE LE SOMMET DU TALUS ET L’AGRANDISSEMENT EST PLUS 

GRANDE OU LA MÊME QUE LA DISTANCE ACTUELLE ENTRE LE SOMMET ET LE 

BÂTIMENT) 

AGRANDISSEMENT D’UN BÂTIMENT PRINCIPAL DONT LA LARGEUR MESURÉE 
PERPENDICULAIREMENT À LA FONDATION DU BÂTIMENT EST ÉGALE OU 
INFÉRIEURE À 2 MÈTRES ET QUI S’APPROCHE DU TALUS (SAUF D’UN BÂTIMENT 
AGRICOLE) (LA DISTANCE ENTRE LE SOMMET DU TALUS ET L’AGRANDISSEMENT 
EST PLUS PETITE QUE LA DISTANCE ACTUELLE ENTRE LE SOMMET ET LE 
BÂTIMENT) 

AGRANDISSEMENT D’UN BÂTIMENT PRINCIPAL PAR L’AJOUT D’UN 2E ÉTAGE 
(SAUF D’UN BÂTIMENT AGRICOLE) 

AGRANDISSEMENT D’UN BÂTIMENT PRINCIPAL EN PORTE-À-FAUX DONT LA 
LARGEUR MESURÉE PERPENDICULAIREMENT À LA FONDATION EST SUPÉRIEURE 
À 1 MÈTRE (SAUF D’UN BÂTIMENT AGRICOLE) 

RECONSTRUCTION D’UN BÂTIMENT PRINCIPAL (SAUF D’UN BÂTIMENT AGRICOLE) 

RELOCALISATION D’UN BÂTIMENT PRINCIPAL (SAUF D’UN BÂTIMENT AGRICOLE) 

CONSTRUCTION D’UN BÂTIMENT ACCESSOIRE (SAUF D’UN BÂTIMENT 
ACCESSOIRE À L’USAGE RÉSIDENTIEL OU AGRICOLE) 

AGRANDISSEMENT D’UN BÂTIMENT ACCESSOIRE (SAUF D’UN BÂTIMENT 
ACCESSOIRE À L’USAGE RÉSIDENTIEL OU AGRICOLE) 

 Évaluer les conditions actuelles de 
stabilité du site; 

 Vérifier la présence de signes 
d’instabilité imminente (tel que 
fissure, fissure avec déplacement 
vertical et bourrelet) de glissements 
de terrain sur le site; 

 Évaluer les effets des interventions 
projetées sur la stabilité du site; 

 Proposer des mesures de protection 
(famille 3), le cas échéant. 

 
 
 

L’expertise doit confirmer que : 

 Dans le cas d’un agrandissement, qu’aucun signe d’instabilité précurseur de glissement de 
terrain menaçant le bâtiment principal existant n’a été observé sur le site; 

 L’intervention envisagée n’est pas menacée par un glissement de terrain;  

 L’intervention envisagée n’agira pas comme facteur déclencheur en déstabilisant le site et 
les terrains adjacents;  

 L’intervention envisagée ne constituera pas un facteur aggravant, en diminuant indûment 
les coefficients de sécurité qui y sont associés. 

L’expertise doit faire état des recommandations suivantes :  

 Les précautions à prendre et, le cas échéant, les mesures de 
protection2 requises pour maintenir en tout temps la stabilité 
du site et la sécurité de la zone d’étude. 

USAGE SANS BÂTIMENT OUVERT AU PUBLIC (TERRAIN DE CAMPING, DE 
CARAVANAGE, ETC.) 

IMPLANTATION D’UNE INFRASTRUCTURE1 (RUE, AQUEDUC, ÉGOUT, PONT, ETC.), 
D’UN OUVRAGE (MUR DE SOUTÈNEMENT, OUVRAGE DE CAPTAGE D’EAU, ETC.) OU 
D’UN ÉQUIPEMENT FIXE (RÉSERVOIR, ETC.) 

RÉFECTION D’UNE INFRASTRUCTURE1 (RUE, AQUEDUC, ÉGOUT, PONT, ETC.), 
D’UN OUVRAGE (MUR DE SOUTÈNEMENT, OUVRAGE DE CAPTAGE D’EAU, ETC.) OU 
D’UN ÉQUIPEMENT FIXE (RÉSERVOIR, ETC.) 

RACCORDEMENT D’UN BÂTIMENT EXISTANT À UNE INFRASTRUCTURE 
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LOCALISÉE DANS LES BANDES DE PROTECTION À LA BASE DES TALUS 
D’UNE HAUTEUR ÉGALE OU SUPÉRIEURE À 5 MÈTRES ET AYANT UNE 
PENTE DONT L’INCLINAISON EST SUPÉRIEURE À 20° (36 %) SITUÉS 
DANS DES ZONES À RISQUE MOYEN OU ORANGE : 

 

CONSTRUCTION D’UN BÂTIMENT PRINCIPAL (SAUF D’UN BÂTIMENT AGRICOLE) 

AGRANDISSEMENT D’UN BÂTIMENT PRINCIPAL SUPÉRIEUR À 50 % DE LA 
SUPERFICIE AU SOL (SAUF D’UN BÂTIMENT AGRICOLE) 

AGRANDISSEMENT D’UN BÂTIMENT PRINCIPAL INFÉRIEUR À 50 % DE LA 
SUPERFICIE AU SOL QUI S’APPROCHE DU TALUS (SAUF D’UN BÂTIMENT 
AGRICOLE) (LA DISTANCE ENTRE LE SOMMET DU TALUS ET L’AGRANDISSEMENT 
EST PLUS PETITE QUE LA DISTANCE ACTUELLE ENTRE LE SOMMET ET LE 
BÂTIMENT) 

AGRANDISSEMENT D’UN BÂTIMENT PRINCIPAL INFÉRIEUR À 50% DE LA 

 Vérifier la présence de signes 
d’instabilité imminente (tel que 
fissure, fissure avec déplacement 
vertical et bourrelet) de glissements 
de terrain sur le site; 

 Évaluer si l’intervention est protégée 
contre d’éventuels débris de 
glissements de terrain; 

 Évaluer les effets des interventions 
projetées sur la stabilité du site. 

 Proposer des mesures de protection 
(famille 3), le cas échéant 

 
 

L’expertise doit confirmer que : 

 Dans le cas d’un agrandissement, qu’aucun signe d’instabilité précurseur de glissement de 
terrain menaçant le bâtiment principal existant n’a été observé sur le site; 

 l’intervention envisagée est protégée contre d’éventuels débris en raison de la configuration 
naturelle des lieux ou que l’agrandissement est protégé par le bâtiment principal ou que 
l’intervention envisagée sera protégée contre d’éventuels débris par des mesures de 
protection;  

 L’intervention envisagée n’agira pas comme facteur déclencheur en déstabilisant le site et 
les terrains adjacents;  

 L’intervention envisagée et son utilisation subséquente ne constitueront pas des facteurs 
aggravants, en diminuant indûment les coefficients de sécurité qui y sont associés. 

L’expertise doit faire état des recommandations suivantes :  

 Les précautions à prendre et, le cas échéant, les mesures de 
protection2 requises afin de maintenir en tout temps la sécurité 
pour l’intervention envisagée. 



FAMILLE INTERVENTION BUT CONCLUSION RECOMMANDATION 

SUPERFICIE AU SOL QUI S’ÉLOIGNE DU TALUS (SAUF D’UN BÂTIMENT AGRICOLE) 
(LA DISTANCE ENTRE LE SOMMET DU TALUS ET L’AGRANDISSEMENT EST PLUS 

GRANDE OU LA MÊME QUE LA DISTANCE ACTUELLE ENTRE LE SOMMET ET LE 

BÂTIMENT) 

AGRANDISSEMENT D’UN BÂTIMENT PRINCIPAL DONT LA LARGEUR MESURÉE 
PERPENDICULAIREMENT À LA FONDATION DU BÂTIMENT EST ÉGALE OU 
INFÉRIEURE À 2 MÈTRES ET QUI S’APPROCHE DU TALUS (SAUF D’UN BÂTIMENT 
AGRICOLE) (LA DISTANCE ENTRE LE SOMMET DU TALUS ET L’AGRANDISSEMENT 
EST PLUS PETITE QUE LA DISTANCE ACTUELLE ENTRE LE SOMMET ET LE 
BÂTIMENT) 

AGRANDISSEMENT D’UN BÂTIMENT PRINCIPAL EN PORTE-À-FAUX DONT LA 
LARGEUR MESURÉE PERPENDICULAIREMENT À LA FONDATION EST SUPÉRIEURE 
À 1 MÈTRE (SAUF D’UN BÂTIMENT AGRICOLE) 

RECONSTRUCTION D’UN BÂTIMENT PRINCIPAL (SAUF D’UN BÂTIMENT AGRICOLE)  

RELOCALISATION D’UN BÂTIMENT PRINCIPAL (SAUF D’UN BÂTIMENT AGRICOLE) 

CONSTRUCTION D’UN BÂTIMENT ACCESSOIRE (SAUF D’UN BÂTIMENT 
ACCESSOIRE À L’USAGE RÉSIDENTIEL OU AGRICOLE) 

AGRANDISSEMENT D’UN BÂTIMENT ACCESSOIRE (SAUF D’UN BÂTIMENT 
ACCESSOIRE À L’USAGE RÉSIDENTIEL OU AGRICOLE) 

USAGE SANS BÂTIMENT OUVERT AU PUBLIC (TERRAIN DE CAMPING, DE 
CARAVANAGE, ETC.) 

IMPLANTATION D’UNE INFRASTRUCTURE1 (RUE, AQUEDUC, ÉGOUT, PONT, ETC.), 
D’UN OUVRAGE (MUR DE SOUTÈNEMENT, OUVRAGE DE CAPTAGE D’EAU, ETC.) OU 
D’UN ÉQUIPEMENT FIXE (RÉSERVOIR, ETC.) 

RÉFECTION D’UNE INFRASTRUCTURE1 (RUE, AQUEDUC, ÉGOUT, PONT, ETC.), 
D’UN OUVRAGE (MUR DE SOUTÈNEMENT, OUVRAGE DE CAPTAGE D’EAU, ETC.) OU 
D’UN ÉQUIPEMENT FIXE (RÉSERVOIR, ETC.) 

RACCORDEMENT D’UN BÂTIMENT EXISTANT À UNE INFRASTRUCTURE 
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CONSTRUCTION D’UN BÂTIMENT ACCESSOIRE (GARAGE, REMISE, CABANON, 
ETC.) OU D’UNE CONSTRUCTION ACCESSOIRE À L’USAGE RÉSIDENTIEL (PISCINE 
HORS TERRE, ETC.) 

AGRANDISSEMENT D’UN BÂTIMENT ACCESSOIRE (GARAGE, REMISE, CABANON, 
ETC.) OU D’UNE CONSTRUCTION ACCESSOIRE À L’USAGE RÉSIDENTIEL (PISCINE 
HORS TERRE, ETC.) 

CONSTRUCTION D’UN BÂTIMENT AGRICOLE (BÂTIMENT PRINCIPAL, BÂTIMENT 
ACCESSOIRE OU SECONDAIRE, SILO À GRAIN OU À FOURRAGE, ETC.) OU D’UN 
OUVRAGE AGRICOLE (OUVRAGE D’ENTREPOSAGE DE DÉJECTIONS ANIMALES, 
ETC.) 

AGRANDISSEMENT D’UN BÂTIMENT AGRICOLE (BÂTIMENT PRINCIPAL, BÂTIMENT 
ACCESSOIRE OU SECONDAIRE, SILO À GRAIN OU À FOURRAGE, ETC.) OU D’UN 
OUVRAGE AGRICOLE (OUVRAGE D’ENTREPOSAGE DE DÉJECTIONS ANIMALES, 
ETC.) 

RECONSTRUCTION D’UN BÂTIMENT AGRICOLE (BÂTIMENT PRINCIPAL, BÂTIMENT 
ACCESSOIRE OU SECONDAIRE, SILO À GRAIN OU À FOURRAGE, ETC.) OU D’UN 
OUVRAGE AGRICOLE (OUVRAGE D’ENTREPOSAGE DE DÉJECTIONS ANIMALES, 
ETC.) 

RELOCALISATION D’UN BÂTIMENT AGRICOLE (BÂTIMENT PRINCIPAL, BÂTIMENT 
ACCESSOIRE OU SECONDAIRE, SILO À GRAIN OU À FOURRAGE, ETC.) OU D’UN 
OUVRAGE AGRICOLE (OUVRAGE D’ENTREPOSAGE DE DÉJECTIONS ANIMALES, 
ETC.) 

CHAMP D’ÉPURATION, ÉLÉMENT ÉPURATEUR, CHAMP DE POLISSAGE, FILTRE À 
SABLE, PUITS ABSORBANT, PUITS D’ÉVACUATION, CHAMP D’ÉVACUATION 

TRAVAUX DE REMBLAI (PERMANENT OU TEMPORAIRE) 

TRAVAUX DE DÉBLAI OU D’EXCAVATION (PERMANENT OU TEMPORAIRE) 

PISCINE CREUSÉE 

USAGE COMMERCIAL, INDUSTRIEL OU PUBLIC SANS BÂTIMENT NON OUVERT AU 
PUBLIC (ENTREPOSAGE, LIEU D’ÉLIMINATION DE NEIGE, BASSIN DE RÉTENTION, 
CONCENTRATION D’EAU, LIEU D’ENFOUISSEMENT SANITAIRE, SORTIE DE RÉSEAU 
DE DRAINAGE AGRICOLE, ETC.) 

ABATTAGE D’ARBRES (SAUF COUPES D’ASSAINISSEMENT ET DE CONTRÔLE DE 
LA VÉGÉTATION) 

LOCALISÉES DANS DES ZONES À RISQUE MOYEN DONT LE TALUS A UNE 
HAUTEUR ÉGALE OU SUPÉRIEURE À 5 MÈTRES ET AYANT UNE PENTE DONT 
L’INCLINAISON EST ÉGALE OU SUPÉRIEURE À 14º (25 %) ET INFÉRIEURE À 20° 
(35 %) SANS COURS D’EAU À LA BASE 

 

CONSTRUCTION D’UN BÂTIMENT PRINCIPAL (SAUF D’UN BÂTIMENT AGRICOLE) 

AGRANDISSEMENT D’UN BÂTIMENT PRINCIPAL SUPÉRIEUR À 50 % DE LA 
SUPERFICIE ACTUELLE (SAUF D’UN BÂTIMENT AGRICOLE) 

AGRANDISSEMENT D’UN BÂTIMENT PRINCIPAL INFÉRIEUR À 50 % DE LA 
SUPERFICIE ACTUELLE QUI S’APPROCHE DU TALUS (SAUF D’UN BÂTIMENT 

 Évaluer les effets des interventions 
projetées sur la stabilité du site. 

L’expertise doit confirmer que : 

 L’intervention envisagée n’agira pas comme facteur déclencheur en déstabilisant le site et 
les terrains adjacents;  

 L’intervention envisagée et son utilisation subséquente ne constitueront pas des facteurs 
aggravants, en diminuant indûment les coefficients de sécurité qui y sont associés. 

L’expertise doit faire état des recommandations suivantes :  

 Les précautions à prendre et, le cas échéant, les mesures de 
protection2 requises pour maintenir la stabilité actuelle du site. 



FAMILLE INTERVENTION BUT CONCLUSION RECOMMANDATION 

AGRICOLE) (LA DISTANCE ENTRE LE SOMMET DU TALUS ET L’AGRANDISSEMENT 
EST PLUS PETITE QUE LA DISTANCE ACTUELLE ENTRE LE SOMMET ET LE 
BÂTIMENT) 

AGRANDISSEMENT D’UN BÂTIMENT PRINCIPAL DONT LA LARGEUR MESURÉE 
PERPENDICULAIREMENT À LA FONDATION DU BÂTIMENT EST ÉGALE OU 
INFÉRIEURE À 2 MÈTRES ET QUI S’APPROCHE DU TALUS (SAUF D’UN BÂTIMENT 
AGRICOLE) (LA DISTANCE ENTRE LE SOMMET DU TALUS ET L’AGRANDISSEMENT 
EST PLUS PETITE QUE LA DISTANCE ACTUELLE ENTRE LE SOMMET ET LE 
BÂTIMENT) 

AGRANDISSEMENT PAR L’AJOUT D’UN 2E ÉTAGE (SAUF D’UN BÂTIMENT 
AGRICOLE) 

RECONSTRUCTION D’UN BÂTIMENT PRINCIPAL (SAUF D’UN BÂTIMENT AGRICOLE)  

RELOCALISATION D’UN BÂTIMENT PRINCIPAL (SAUF D’UN BÂTIMENT AGRICOLE) 

CONSTRUCTION D’UN BÂTIMENT ACCESSOIRE (SAUF D’UN BÂTIMENT 
ACCESSOIRE À L’USAGE RÉSIDENTIEL OU AGRICOLE) 

AGRANDISSEMENT D’UN BÂTIMENT ACCESSOIRE (SAUF D’UN BÂTIMENT 

ACCESSOIRE À L’USAGE RÉSIDENTIEL OU AGRICOLE) 

IMPLANTATION D’UNE INFRASTRUCTURE1 (RUE, AQUEDUC, ÉGOUT, PONT, ETC.), 
D’UN OUVRAGE (MUR DE SOUTÈNEMENT, OUVRAGE DE CAPTAGE D’EAU, ETC.) OU 
D’UN ÉQUIPEMENT FIXE (RÉSERVOIR, ETC.) 

RÉFECTION D’UNE INFRASTRUCTURE1 (RUE, AQUEDUC, ÉGOUT, PONT, ETC.), 
D’UN OUVRAGE (MUR DE SOUTÈNEMENT, OUVRAGE DE CAPTAGE D’EAU, ETC.) OU 
D’UN ÉQUIPEMENT FIXE (RÉSERVOIR, ETC.) 

RACCORDEMENT D’UN BÂTIMENT EXISTANT À UNE INFRASTRUCTURE 
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MESURE DE PROTECTION (CONTREPOIDS EN ENROCHEMENT, REPROFILAGE, 

TAPIS DRAINANT, MUR DE PROTECTION, MERLON DE PROTECTION, MERLON DE 
DÉVIATION, ETC.) 

 Évaluer les effets des mesures de 
protection sur la sécurité du site. 

Dans le cas de travaux de stabilisation (contrepoids, reprofilage, tapis drainant, etc.) 

l’expertise doit confirmer que : 

 La méthode de stabilisation choisie est appropriée au site; 

 La stabilité de la pente a été améliorée selon les règles de l’art 

Dans le cas de mesures de protection passives (mur de protection, merlon de protection, 
merlon de déviation, etc.), 

l’expertise doit confirmer que : 

 les travaux effectués protègent la future intervention.  

Dans les deux cas, l’expertise doit confirmer que : 

 l’intervention ne subira pas de dommages à la suite d’un glissement de terrain; 

 L’intervention envisagée n’agira pas comme facteur déclencheur en déstabilisant le site et 
les terrains adjacents;  

 L’intervention envisagée et l’utilisation subséquente ne constitueront pas des facteurs 
aggravants, en diminuant indûment les coefficients de sécurité qui y sont associés. 

L’expertise doit faire état des recommandations suivantes : 

 Les méthodes de travail et la période d’exécution; 

 Les précautions à prendre pour maintenir en tout temps la 
stabilité du site et la sécurité de la zone d’étude après la 
réalisation des mesures de protection. 
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LOTISSEMENT DESTINÉ À RECEVOIR UN BÂTIMENT PRINCIPAL OU UN USAGE 
SANS BÂTIMENT OUVERT AU PUBLIC (TERRAIN DE CAMPING, DE CARAVANAGE, 
ETC.) LOCALISÉ DANS UNE ZONE EXPOSÉE AUX GLISSEMENTS DE TERRAIN 

 Évaluer les conditions actuelles de 
stabilité du site. 

L’expertise doit confirmer que : 

 La construction de bâtiments ou d’un terrain de camping sur le lot est sécuritaire. 

L’expertise doit faire état des recommandations suivantes :  

 Les précautions à prendre et, le cas échéant, les mesures de 
protection2 requises pour maintenir en tout temps la stabilité 
du site et la sécurité de la zone d’étude. 

 

 

 

 

 

 

 

 



4.15.5 La réalisation et le suivi des travaux en zones exposées aux glissements de terrain  
 
 

Les travaux doivent être réalisés sous la surveillance de l’ingénieur en géotechnique ou en 
mécanique des terrains qui a réalisé l’étude. 
 
4.15.6 Certificat de conformité 
 

L’ingénieur en géotechnique doit remettre à la municipalité lorsque les travaux de 
stabilisation sont requis pour maintenir la stabilité du talus un certificat de conformité suite à 
la réalisation des travaux.  Ce certificat de conformité doit faire référence au règlement 
municipal relatif aux zones exposées aux glissements de terrain et être accompagné du 
prénom et nom de l’ingénieur en géotechnique, de sa signature, de la date d’émission et du 
sceau professionnel de l’ingénieur.   
 
Ce certificat doit être déposé à la municipalité le plus tôt possible après la réalisation des 
travaux.  De plus, il doit être conservé dans les archives municipales.  
  
Le certificat de conformité ou de non conformité est aussi exigible lorsque l’ingénieur en 
géotechnique précise dans son rapport d’expertise géotechnique des recommandations 
précises sur la façon d’effectuer des travaux (exemples : tranchée, remblai, déblai, 
excavation etc,) et non lorsqu’il fait état des précautions à prendre. 
 
Article 4 :               Cet amendement entre en vigueur selon les dispositions prévues à la Loi.  
 

 
______________________                                       _____________________ 
 Claude Gratton                                         Claude Pothier 
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